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Le point de vue des 
étudiant.es CS – Villes et 
Territoires Durables de l’IUT 
Grand Ouest Normandie – 
Alençon 
 

Le Bachelor Universitaire de 
Technologie Carrières Sociales 
Parcours Villes et Territoires 
Durables est un diplôme national de 
grade licence. Ce parcours, dispensé 
à l’IUT Grand Ouest Normandie, pôle 
Alençon dans l’Orne, forme des 
gestionnaires et des chargés de 
mission dans la gestion et le 
développement des territoires. La 
spécificité de notre formation en 
Urbanisme est d’appréhender 
l’aménagement à partir des usages, 
et en particulier en s’intéressant à la 
question des usagers. 
 

EN BREF 
Notre société traverse une profonde transition énergétique, marquée par 
l’augmentation des besoins en électricité, l’urgence climatique et la 
recherche de souveraineté énergétique. Pour y répondre, RTE élabore 
actuellement son Schéma Décennal de Développement du Réseau 
(SDDR), destiné à adapter le réseau de transport d’électricité aux usages 
et enjeux des prochaines décennies. La CNDP organise, dans ce cadre, 
un débat public visant à associer l’ensemble des acteurs du territoire. 
Étudiants en 2ᵉ année de BUT Carrières Sociales – parcours Villes et 
Territoires Durables à l’IUT Grand Ouest Normandie, nous menons une 
enquête auprès des habitants de l’Eure et de la Seine-Maritime. Notre 
objectif est de comprendre comment les citoyens perçoivent les enjeux 
énergétiques locaux, quels sont leurs besoins et leurs attentes, et 
comment ils envisagent l’évolution du réseau électrique normand. 
Les contributions recueillies grâce à notre étude, permettront d’enrichir 
le débat public, en représentant la voix souvent absente du grand public.  
Notre démarche se veut neutre et analytique : il ne s’agit ni de défendre 
ni de contester un projet, mais de donner la parole aux usagers pour que 
leurs points de vue participent pleinement à la réflexion collective sur la 
transition énergétique.  
 
 

Contact : 

iut.alencon.cs.etude.vtd2@unicaen.fr 

Département CS IUT GON – Pôle 

Alençon Campus de Damigny  

61250 DAMIGNY 
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UN CADRAGE METHODOLOGIQUE  
 
Pour appréhender ces enjeux de manière 
objective et territorialisée, une méthodologie 
de recherche spécifique a été mise en place. 
Celle-ci repose sur une approche mixte, 
combinant différentes techniques de collecte 
de données : 
 
Le questionnaire constitue l’outil central de 
cette étude. Élaboré afin de toucher un public 
large et diversifié, il permet de collecter des 
données quantitatives portant sur les usages, 
le niveau d’information, les préoccupations et 
les priorités exprimées par les habitants. 
L’échantillon retenu est structuré en trois 
catégories d’âge : 15-34 ans, 35-59 ans et 60 
ans et plus. 
 
Le questionnaire a été diffusé à l’échelle des 
deux départements, couvrant au total 49 
communes sélectionnées en fonction de 
l’importance du projet sur les territoires 
concernés. Cette diffusion a permis de 
constituer un échantillon à la fois significatif 
et exploitable. Le département de la Seine-
Maritime y est plus fortement représenté que 
celui de l’Eure. Les communes du Havre, de 
Montivilliers et de Bolbec enregistrent ainsi le 
plus grand nombre de réponses, ce qui 
s’explique par leur population plus 
importante par rapport aux autres communes 
de la zone étudiée. 
 
Une enquête de terrain avec une 
administration du questionnaire en 
présentiel, réalisée directement dans l’espace 
public. Cette démarche de terrain a permis 
d’aller à la rencontre d’un public diversifié et 
de favoriser une participation spontanée. Elle 
constitue un volet essentiel de notre 
méthode, en facilitant le recueil de réponses 
variées et plus représentatives. 
 
Des entretiens, menés auprès d’acteurs du 
territoire, venant compléter et approfondir 
certains éléments identifiés, permettant de 
recueillir des données qualitatives. 
L’ensemble de cette démarche s’inscrit dans 
une posture neutre et objective, en 
cohérence avec l’exigence d’impartialité 
associée au débat public. 
 

DES SUJETS DE PRÉOCCUPATION SIGNIFICATIFS : 
HIÉRARCHISATION DE L'ENJEU FONCIER  
 
Bien que le foncier se positionne en cinquième rang 
dans la hiérarchie des enjeux identifiés par les 
répondants, son importance ne doit pas être sous-
estimée. Cette place reflète davantage la diversité 
des préoccupations soulevées par le projet que 
l'absence d'inquiétudes sur cette thématique. En 
effet le foncier est une thématique transversale qui 
comporte des dimensions économique et paysagère. 

PERCEPTION DES IMPACTS DU FONCIER PAR LES 
REPONDANTS 
Les données recueillies révèlent une perception 
partagée des effets du projet sur la valeur foncière. 
Sur 326 répondants, la moitié (50 %, soit 164 
personnes) estime que le développement du réseau 
électrique aura un impact sur la valeur du foncier. À 
l'inverse, seuls 15 % (50 répondants) considèrent qu'il 
n'y aura aucune répercussion. 
 
Un déficit d'information 
Plus significatif encore, 34 % des répondants (112 
personnes) déclarent ne pas savoir si le projet aura 
des impacts sur le foncier. Ce taux élevé d'incertitude 
témoigne d'un manque d'information ou de visibilité 
sur les effets concrets du projet à l'échelle territoriale. 
Cette proportion importante d'indécis souligne la 
nécessité d'une communication renforcée et adaptée 
aux réalités locales. 
 
Une perception majoritairement préoccupée 
Au total, 84 % des répondants expriment soit une 
inquiétude (50 %), soit une incertitude (34 %) quant 
aux impacts fonciers du projet. Cette donnée 
confirme que le foncier constitue un enjeu sensible 
pour la population. 
 



 
 
 
 

IMPACT DE L’ÂGE SUR LA PERCEPTION DU PROJET 
 
Les personnes âgées de 25 à 59 ans sont les plus inquiètes 
et expriment les craintes les plus fortes concernant le 
foncier, en comparaison aux plus jeunes et aux plus âgés. 
Cette catégorie d’âge correspond en effet plus 
fréquemment à une situation d’actif occupé voire de 
propriétaire. 
 
Les jeunes 15- 24 ans se montrent également préoccupés 
par ces évolutions, estimant majoritairement que le projet 
pourrait entraîner une dévalorisation du territoire.  
 
À l’inverse, les habitants qui ont plus de 60 ans se 
distinguent du reste de la population par une perception 
moins négative sur les impacts du projet porté par RTE. Une 
proportion légèrement plus élevée de cette tranche d’âge a 
évoqué des impacts positifs sur le territoire contrairement 
aux autres répondants. 

IMPACT DU SECTEUR D’ACTIVITÉ DES RÉPONDANTS SUR LA 
PERCEPTION DU PROJET 
 
Les perceptions apparaissent globalement homogènes 
entre les groupes, à l’exception notable des personnes 
travaillant dans le secteur agricole 
 
L’analyse des réponses met en évidence une prédominance 
des perceptions négatives parmi les habitants, quel que soit 
leur secteur d’activité. Il faut noter ici que les habitants ont 
pu répondre à la fois pour des impacts positifs et de impacts 
négatifs. 
 
 

OPINIONS DE LA POPULATION SUR LES 
IMPACTS DU PROJETS 
 
Les réponses relatives à la valorisation et 
à l’attractivité du territoire (amélioration 
des infrastructures locales augmentant la 
valeur immobilière, attractivité du 
territoire renforcée pour les investisseurs 
et les habitants, valorisation du foncier 
grâce à un meilleur réseau et des 
infrastructures modernes) ont été 
regroupées sous la catégorie « Impacts 
positifs ». Cette part ne représente que 
36 % des réponses exprimées.  
 
D’autre part, les réponses faisant 
référence à une perte de valeur 
immobilière ou à une baisse de 
l’attractivité ont été intégrées à la 
catégorie « Dévalorisation du territoire ». 
Avec cela, les préoccupations portant sur 
les dynamiques économiques du foncier, 
telles que la spéculation ou la pression 
sur les prix, ont été rassemblées au sein 
de la catégorie « Inquiétude sur le 
marché du foncier ». Les réponses 
évoquant une atteinte directe aux usages 
du sol, notamment l’occupation, 
l’expropriation de terrains privés ou la 
perte de surfaces agricoles, ont été 
regroupées sous l’intitulé « Inquiétude 
sur l’occupation du foncier ». Enfin, les 
items relatifs aux tensions potentielles 
entre acteurs et aux contraintes d’usage 
ont été synthétisés dans la catégorie 
« Craintes de conflits ou de restrictions ». 
Les modalités « Je ne me prononce pas » 
et « Je ne sais pas » ont été conservées 
en tant que catégorie distincte, intitulée 
« Pas de réponse exprimée ». 
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CONCLUSION : UNE PERCEPTION HOMOGÈNE QUI 
APPELLE À DAVANTAGE DE TRANSPARENCE 
 
Une convergence des inquiétudes au-delà des profils 
L'analyse des résultats révèle une tendance 
remarquable : quels que soient l'âge, le genre ou le 
statut d'occupation du logement (propriétaire ou 
locataire), la population exprime des préoccupations 
similaires concernant les impacts fonciers du projet.  
La tonalité générale reste orientée vers la prudence, 
voire l'appréhension face aux évolutions potentielles. 
Cependant quelques nuances apparaissent selon les 
profils – notamment une inquiétude plus marquée 
chez les 25-59 ans et les personnes travaillant dans le 
secteur agricole. 
 
La nécessité d'une communication renforcée  
Une information transparente et territorialisée 
permettrait aux habitants de dépasser les craintes 
liées à l'incertitude et de construire un avis éclairé sur 
le projet.  

IMPACT DU STATUT D’OCCUPATION DU LOGEMENT 
SUR LA PERCEPTION DU PROJET 
 
Comme cela a été mis en évidence pour les autres 
variables du profil des répondants, les opinions 
exprimées demeurent globalement homogènes au sein 
de l’ensemble des habitants. L’analyse du statut 
d’occupation des logements s’inscrit dans cette même 
dynamique, sans faire apparaître de différences 
notables de perception.  
La part de réponses évoquant de potentiels impacts 
négatifs reste cependant plus importante face aux 
impacts positifs. 

Le secteur agricole  
Ce secteur se démarque par une absence totale 
d’anticipation d’effets positifs et par l’expression d’un 
niveau élevé de craintes et d’inquiétudes quant aux 
conséquences du projet sur le territoire. 
Ainsi, les agriculteurs apparaissent avec les avis les 
plus tranchés. Une très large majorité de ces 
répondants expriment des craintes de conflits ou de 
restrictions d’usage ainsi qu’une inquiétude sur 
l’utilisation du terrain, atteignant 80 %. Ces résultats 
traduisent la sensibilité particulière des exploitants et 
travailleurs agricoles à tout projet sur le foncier, qu’il 
s’agisse de servitudes, de pertes de surfaces 
exploitables ou de contraintes durables liées aux 
infrastructures électriques.  
 

Le secteur de l’artisanat 
Ce secteur se distingue d’un autre côté du point de vue 
d’impacts négatifs présents mais moins importants en 
comparaison des autres. Les personnes travaillant dans 
le secteur de l’artisanat n’ont pas exprimé de craintes 
de conflits ou de restrictions. Peut-être ce secteur 
compte-t-il sur le travail ou l’énergie supplémentaires 
qu’apporterait le projet pour son activité ? 
 

REPRESENTATION DES IMPACTS SELON LE GENRE  
Les hommes et les femmes expriment globalement des 
opinions similaires quant aux impacts potentiels du 
projet. Toutefois, une différence apparaît concernant 
la perception des impacts positifs. En effet, 66 % des 
femmes estiment que le projet est susceptible 
d’améliorer le territoire, contre 34 % des hommes. 
Cette différence révèle des sensibilités distinctes : les 
femmes valorisent davantage les bénéfices collectifs, 
les hommes les aspects techniques et économiques. 
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